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Ce 35e Congrès de l’Uniopss aura été une 
réussite ! Plus de 1 000 participants, des  
séances plénières riches avec des regards  

croisés de personnes expertes, d’acteurs de terrain  
et de personnes accompagnées, vingt ateliers très  
divers pour aller au fond des sujets, des moments forts, 
avec notamment les expressions de Pierre Rosanvallon 
et Claire Oppert. Tout cela conforte la volonté d’affir-
mation, les fiertés du Prendre soin et de l’engagement 
revendiquées par l’Uniopss.

Au sortir de ces journées, plusieurs nécessités émer-
gent. Tout d’abord, poursuivre les mobilisations pour 
obtenir des moyens à la hauteur des besoins, une recon-
naissance des professionnels à la mesure de leur action, 
et la promotion du secteur non lucratif comme vigie 
et boussole des actions au service de tous les citoyens. 
Pour cela, j’ai fait la proposition que les organisations 
nationales se retrouvent pour peser ensemble de ma- 
nière plus forte et plus audible.

Ensuite, et c’est lié, ce que j’ai exprimé lors de ce Congrès 
avec la formule « Alors que la maison des solidarités 
risque de s’affaisser, nous refusons que l’on regarde 
ailleurs. » est une réalité. En effet, si nous avons la 
chance de bénéficier d’une protection sociale que 
nombre d’habitants de la planète nous envient, chacun 
sait que si l’objectif demeure de ne laisser personne 
sans solution, les dépenses de santé et des solidarités 
vont augmenter de manière importante, du fait  
notamment des coûts des traitements et du vieillisse-
ment de la population.

La nécessité d’un débat citoyen 
sur les objectifs et les moyens 
du Prendre soin

Cela pose la nécessité d’un vrai débat citoyen sur les 
moyens que le pays juge utile de consacrer aux vulné-
rabilités. Si les élus doivent s’en saisir, des conférences 
de financeurs ne suffisent pas. À la fois comme tête 
de réseau nationale dans le champ des solidarités et 
comme corps intermédiaire pour contribuer à un  
projet de société, l’Uniopss veut permettre à ce débat 
citoyen d’exister.

Celui-ci devra définir nos ambitions réelles et permettre 
de considérer la nécessité ou non de ressources sup-
plémentaires afin d'offrir, aujourd’hui et demain, un 
accompagnement digne pour toutes et tous. Dans la 
négative, il faudra alors dire ce à quoi, très concrète-
ment, nous renonçons pour ne pas laisser d’illusions 
sur des accompagnements qui n’existeront pas. Si nous 
décidons, au contraire, que nous voulons permettre 
d’accompagner chaque situation, quels que soient les 
territoires et les positions sociales, alors il faudra débattre 
des moyens nécessaires pour y parvenir, avec des  
ressources et des protections mutualisées, car c’est la 
manière dont la France a choisi de faire société.

À ce débat, politique au meilleur sens du terme, devront 
s’adjoindre des échanges sur la gouvernance de ce  
système pour évaluer la place des citoyens dans les 
processus de décisions, au niveau national comme dans 
les territoires.

Redonner confiance dans l’action publique, c’est  
permettre et rendre tangible la possibilité de choix  
de vie pour chacune et pour chacun, et donc pour  
l’ensemble du pays. ●


